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			Introduction

			Le prélèvement à la source (PAS) est le dernier grand changement apparu début 2019 en paie. Derrière la première approche du PAS sur le bulletin de salaire qui peut paraître relativement simple, de prime abord, se cachent toute la complexité et les particularités que l’on retrouve dans la paie.

			Comment s’assurer que ces particularités ont été passées correctement dans la déclaration sociale nominative ?

			J’ai voulu, à travers ce livre qui compile de nombreux cas particuliers, aider toutes les personnes en charge de la paie à comprendre comment elles peuvent régulariser les différentes erreurs d’assiette, de taux, les rappels de salaire, etc. à travers de nombreux exemples.

			Cette deuxième édition est à jour de toutes les nouveautés 2021 parues au moment de son écriture. Toutes les fiches référencées dans la webographie ont été vérifiées. 

			Il appartiendra au lecteur de rester vigilant, de corriger par lui-même certaines données comme par exemple le montant du SMIC qui peut modifier le montant de certains calculs.

			Je vous en souhaite une bonne lecture, et j’espère que cet ouvrage apportera la réponse aux problématiques que vous pouvez rencontrer.

		

	
		
			Partie 1

			CAS GÉNÉRAL

		

	
		
			Chapitre 1

			Les principes du prélèvement à la source (PAS)

			
				
					
				
				
					
							
							A – Définition

						
					

				
			

			Le principe du prélèvement à la source (PAS) résulte de la modernisation du recouvrement de l’impôt :

			- En supprimant le décalage d’une année entre la perception des revenus et le paiement de l’impôt sur le revenu, et

			- Dans la prise en compte immédiate des changements de situation personnelle ou professionnelle de chacun (naissance, décès ou perte d’un emploi…).

			En cas de changement de situation dans l’année, le salarié a 60 jours, à partir de l’événement pour en informer l’administration fiscale. Celle-ci dispose ensuite de 3 mois pour modifier ou non le taux du prélèvement à la source et le communiquer à l’employeur du salarié.

			L’impôt est désormais étalé sur 12 mois, en remplacement des prélèvements annuels, trimestriels ou sur 10 mois qui existaient auparavant.

			La mise en place du prélèvement à la source n’a absolument pas modifié le calcul de son imposition, ni les règles de déclaration des revenus. Le salarié devra toujours déclarer ces derniers au printemps de l’année N + 1 en remplissant un formulaire en ligne sur le site des impôts.

			Depuis le 1er janvier 2019, l’employeur est dans l’obligation de pratiquer tous les mois, à travers les bulletins de paie, sur une ligne bien identifiée, le prélèvement à la source sur les rémunérations qu’il verse à ses salariés. Il le reverse ensuite à la Direction générale des finances publiques (DGFIP).

			Ce prélèvement à la source s’applique à l’ensemble des salariés situés en métropole et dans les DOM.

			
				
					
				
				
					
							
							À noter

							Il ne s’applique pas pour les revenus de source française, qui sont versés à un résident fiscal étranger, soumis à la retenue à la source1 des non-résidents. Ces derniers ont leur imposition prélevée directement selon un autre mécanisme, qui aurait dû être modifié. Cependant, il a été décidé, afin de ne pas complexifier la situation des intéressés, d’abandonner cette réforme.

							La loi maintient à compter du 1er janvier 2021, le barème de retenue à la source au taux de 0 %, 12 % et 20 % sur les salaires. Pour 2021, le taux sera de 12 % pour la fraction supérieure à 15 018 € et inférieure ou égale à 43 563 € par an et de 20 % au-delà de ce dernier montant.

							Seul l’impôt sur les revenus non soumis (ex. : capitaux mobiliers…) sera payé l’année suivant celle au cours de laquelle le contribuable les perçoit. Ces sommes qui entrent dans la composition des revenus du foyer fiscal ne concernent pas l’entreprise et ne seront pas étudiées dans ce livre.

							L’administration fiscale transmet seulement à l’employeur le taux de prélèvement qui ne révèle aucune information particulière.

						
					

				
			

			bb

			
				
					
				
				
					
							
							B – Les tiers payeurs

						
					

				
			

			Les articles 204A et 1671 du Code général des impôts précisent que l’employeur a l’obligation de prélever l’impôt sur le revenu des salariés, et de le transmettre tous les mois à la DGFIP via la déclaration sociale nominative (DSN).

			Les employeurs deviennent ainsi les collecteurs de l’impôt ou « tiers payeurs ».

			Il existe un autre système déclaratif auprès de l’administration fiscale appelé « PASRAU » (prélèvement à la source pour les revenus autres), système équivalent à la DSN. Il est utilisé par les organismes versant des revenus de remplacement. C’est le cas :

			- De Pôle emploi qui indemnise les salariés ayant perdu leur emploi.

			- Des caisses de retraite qui versent une pension aux retraités.

			- De la CPAM pour le montant des indemnités journalières versées.

			- De la Fonction publique…

			
				
					
				
				
					
							
							C – Le calendrier

						
					

				
			

			1. Les principales dates à retenir

			Tous les contribuables reçoivent, sur leur avis d’imposition fin août/début septembre de l’année en cours, un taux qui correspond aux revenus de l’année passée (N - 1) déclarés à l’administration fiscale au printemps N.

			C’est ce taux qu’applique, l’employeur sur les revenus qu’il verse à ses salariés.

			Le prélèvement à la source est automatique et apparaît sur une ligne précise du bulletin de paie. L’employeur reverse à l’administration fiscale les sommes collectées au titre de ce prélèvement à la source pour l’ensemble de ses salariés.

			À chaque printemps, le contribuable déclare ses revenus au titre de l’année passée (N - 1).

			Dans le courant de l’été, en fonction des revenus déclarés et des éventuels changements survenus dans son foyer fiscal, le contribuable peut avoir un reliquat d’impôt à payer ou bénéficier d’un remboursement de trop-perçu. Dans ce cas, celui-ci se fait directement sur son compte bancaire.

			La déclaration d’impôt sert aussi à actualiser le taux de prélèvement à appliquer dès septembre et transmis à son employeur.

			Le même mécanisme se reproduit tous les ans. (cf. Fig. 1).
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			Fig. 1 - Le mécanisme du PAS vécu par le salarié

			Exceptionnellement, les revenus 2018 n’ont pas été imposables en 2019, un fonctionnement spécifique a été mis en place et est expliqué ci-après.

			2. L’année 2018 de transition

			Jusqu’à la fin de l’année 2018, le contribuable a payé son imposition avec une année de décalage par rapport à la perception de ses revenus (cf. Fig. 2).
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			Fig. 2 - Mise en place d’un crédit d’impôt de modernisation du recouvrement (CIMR) sur les revenus 2018, et uniquement sur les revenus non exceptionnels, qui effacera l’impôt 2018

			L’entrée en vigueur du PAS dès le 1er janvier 2019 génère donc un paiement de l’impôt dès le mois de janvier 2019, alors que le contribuable reste redevable des impôts dus au titre de ses revenus 2018.

			Pour éviter une double imposition en 2019, au titre des revenus perçus en 2018 et sur l’année 2019 qui commence, le gouvernement a créé, à titre exceptionnel une année de transition en mettant en place un crédit d’impôt de modernisation du recouvrement (CIMR).

			Ce CIMR a permis au contribuable de ne pas payer l’impôt sur les revenus « non exceptionnels » de 2018, et s’est calculé comme suit :

			
				
					
				
				
					
							
							IR brut sur les revenus de 2018 × montant net imposable des revenus courant de 2018

							Revenus nets imposables au barème de l’impôt sur le revenu

						
					

				
			

			Ce crédit d’impôt s’est appliqué sur les revenus normaux, et n’a concerné que les revenus non exceptionnels perçus en 2018, à savoir :

			- Le salaire perçu en 2018, y compris le 13e mois.

			- Les primes de vacances et de Noël.

			- Les heures supplémentaires.

			- Les primes de performance, si elles sont habituelles dans leur versement et dans leur montant.

			- Les sommes versées lors de la rupture du contrat de travail : les indemnités compensatrices de congés payés (ICCP), les indemnités de fin de contrat (IFC) et de fin de mission, les indemnités compensatrices de préavis.

			- Les 10 premiers jours de rachat de journées provenant d’un compte épargne-temps (CET).

			Les revenus dits « exceptionnels » n’ont pas été pris en compte par le CIMR, de sorte que le contribuable est resté redevable de l’impôt correspondant à ces sommes.

			Vous trouverez ci-après (cf. Fig. 3, page suivante) quelques exemples des revenus exceptionnels échappant au crédit d’impôt (loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016, article 60-II, C).
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			Fig. 3 - Exemples de revenus exceptionnels en 2018 et non pris en compte dans le CIMR

			À ces revenus, on peut ajouter :

			- Les prestations servies par le régime de prévoyance des joueurs de football professionnel (hors capitaux décès ou invalidité définitive, qui sont imposables).

			- Les primes de signature et des indemnités liées aux transferts des sportifs professionnels.

			- Les aides et allocations capitalisées servies en cas de conversion ou de réinsertion ou pour la reprise d’une activité professionnelle.

			- Les sommes perçues au titre de la participation ou de l’intéressement et non affectées à la réalisation de plans d’épargne salariale.

			- Les abondements versés par l’entreprise à des plans d’épargne salariale au bénéfice de leur salarié, dans les cas où ils seraient retirés avant le terme de la période de blocage en dehors des cas autorisés par le Code du travail.

			
				
					 Il s’agit des traitements, salaires, pensions et rentes viagères, de source française, servis à des personnes qui, bien que travaillant en France, ne sont pas domiciliées fiscalement en France. Ces rémunérations sont soumises à une retenue à la source, qui est prélevée par l’employeur et versée par ce dernier au Trésor public. Elles se calculent selon les tranches d’un barème en appliquant un taux à chaque tranche du salaire net imposable, après déduction pour frais professionnels de 10 %.

				

			

		

	
		
			
				
					
				
				
					
							
							L’essentiel

							� Ce qui a changé : 

							- Suppression du décalage d’une année entre la perception des revenus et le paiement de l’impôt sur le revenu.

							- Prise en compte immédiate par la DGFIP des changements de situation de chaque contribuable.

							� Ce qui n’a pas changé :

							- La réforme ne modifie pas les règles de calcul de l’impôt ; le montant dû au titre d’une année ne changera donc pas.

							- Le barème de l’impôt sur le revenu. Il prendra toujours en compte l’ensemble des revenus perçus par le foyer.

							- Les revenus dits « exceptionnels » sont soumis à l’impôt.

							- L’imputation de réductions ou l’octroi de crédits d’impôt sont maintenus.

							- La déclaration de revenus ainsi que l’avis d’imposition sont maintenus.

							- Les rémunérations versées à des non-résidents fiscaux qui relèvent de la retenue à la source n’entrent pas dans le champ du PAS sous réserve que la convention fiscale signée entre la France et le pays d’accueil l’y autorise.

						
					

				
			

		

	
		
			Chapitre 2

			Le fonctionnement du prélèvement à la source

			
				
					
				
				
					
							
							A – Le taux

						
					

				
			

			1. La détermination du taux et sa transmission

			L’administration fiscale (ou DGFIP) a déterminé pour chaque foyer fiscal et, par conséquent, pour chaque contribuable, un taux établi selon les revenus reçus au sein du foyer fiscal, de sa composition et déclarés à chaque printemps.

			Ce taux est calculé sur les revenus de l’année N - 1, puis transmis ensuite à l’employeur via la déclaration sociale nominative (DSN).

			Ce taux PAS est ainsi mis à jour tous les ans par la DGFIP après le calcul de l’imposition sur les revenus de l’année N - 1.

			Chaque contribuable a la possibilité d’opter pour l’application d’un taux « non personnalisé » appelé également « taux neutre ». Dans ce cas, l’administration fiscale applique le taux correspondant au montant de la rémunération d’après une grille définie (dite « grille de taux neutres », cf. Annexe 2), et revalorisée chaque année.

			Tous les mois, la DGFIP s’engage à transmettre, dans les 5 jours suivant la réception de la déclaration DSN, les taux du PAS à appliquer pour les salariés présents dans une déclaration.

			2. La durée de vie d’un taux

			Le Code général des impôts a prévu une durée de validité du taux. Chaque taux de PAS transmis par l’administration fiscale aura une validité de 2 mois. Chaque taux sera donc applicable au maximum jusqu’à la fin du 2e mois qui suit sa mise à disposition.

			L’employeur devra toujours appliquer le taux du PAS issu du compte rendu métier (CRM) le plus récent transmis par l’administration fiscale.

			Si l’employeur n’a pas la possibilité d’appliquer le taux le plus récent mis à sa disposition dans le dernier CRM, il peut appliquer le taux issu d’un CRM antérieur, à la seule condition que le taux soit toujours valide à la date de son application.

			L’administration fiscale propose les exemples suivants.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple 1

							Un employeur de plus de 50 salariés, ne pratiquant pas le décalage de paie, transmet une DSN le 5 février pour déclarer les salaires de janvier versés le 29 janvier (cf. Fig. 1). L’administration fiscale met à disposition un CRM comportant les taux de PAS des salariés le 10 février.

							Ces taux sont valides jusqu’au 30 avril. L’employeur peut appliquer ce taux pour précompter le PAS sur les rémunérations versées en février, mars et avril (DSN du 5 mars, du 5 avril et du 5 mai).
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							Fig. 1 - Exemple d’application des taux selon sa durée de validité

						
					

				
			

			bb

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple 2

							Un employeur ayant 100 salariés, ne pratiquant pas le décalage de paie, transmet une DSN le 5 février pour déclarer les salaires de janvier. Le 10 février, il reçoit un compte rendu comportant un taux de prélèvement de 3 % (ce taux est valide jusqu’au 30 avril) pour l’un de ses salariés.

							Après la DSN envoyée le 5 mars pour les salaires de février, il reçoit le 10 mars via le CRM un nouveau taux de prélèvement de 5 % pour ce même salarié.

							Dans la DSN envoyée le 5 avril au titre des salaires de mars, l’employeur a la possibilité d’appliquer sur les salaires versés le taux de prélèvement de 3 % reçu en février (ce taux est valide jusqu’au 30 avril), même s’il a reçu un taux actualisé qu’il n’a pas pu intégrer dans les temps dans son processus de paie.

						
					

				
			

			3. La périodicité d’application du taux

			Les taux communiqués en septembre de chaque année aux employeurs sont applicables, sauf modification entre deux paies par la DGFIP, jusqu’à réception d’un nouveau taux. 

			La DGFIP met à jour les taux de chaque contribuable en fonction des informations reçues et relatives à leur déclaration des revenus de l’année passée.

			L’employeur appliquera les nouveaux taux remontés par le CRM (cf. tableau ci-dessous).

			Tableau 1 - Périodicité d’application des taux - Cas général

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Année de revenus

						
							
							Année de déclaration (1er semestre)

						
							
							Avis d’imposition reçu durant l’été

						
							
							Période d’application du taux1

						
					

					
							
							2017

						
							
							2018

						
							
							2018

						
							
							01/01/2019 au 31/08/2019

						
					

					
							
							2018

						
							
							2019

						
							
							2019

						
							
							01/09/2019 au 31/08/2020

						
					

					
							
							2019

						
							
							2020

						
							
							2020

						
							
							01/09/2020 au 31/08/2021

						
					

					
							
							Etc.

						
							
							Etc.

						
							
							Etc.

						
							
							Etc.

						
					

					
							
							1 Sauf demande de modulation, changement de situation…

						
					

				
			

			bb

			
				
					
				
				
					
							
							B – Les différents taux et leurs particularités

						
					

				
			

			1. Le taux personnalisé

			Le taux personnalisé correspond au taux transmis par la DGFIP à chaque foyer fiscal en fonction des revenus déclarés et de la situation familiale. Il le retrouve sur sa propre déclaration.

			Ce taux a ensuite été transmis à chaque employeur.

			Chaque contribuable a la possibilité, s’il ne souhaite pas que son employeur connaisse le taux qui lui est appliqué de demander l’application d’un taux neutre ou individualisé à l’administration fiscale. Ce taux sera très souvent supérieur au taux personnalisé, car il ne tient pas compte de la situation de famille.

			2. Le taux individualisé

			Un couple soumis à imposition commune peut, à sa demande, opter pour un taux individualisé en fonction du niveau de revenus de chacun des conjoints ou partenaires.

			L’option pour ce taux individualisé est proposée par l’administration fiscale qui calcule les taux individualisés de chacun des membres du couple (cf. Fig. 2).

			L’option peut être exercée et dénoncée à tout moment. Elle est reconduite tacitement.

			
				
					
				
				
					
							
							Procédure 

							Dénonciation à faire en ligne sur http://www.impots.gouv.fr > Espace personnel > Gérer mon prélèvement à la source 

							Pour les contribuables qui ne sont pas en mesure de l’exercer en ligne, la dénonciation peut être effectuée par tout autre moyen mis à la disposition des contribuables par l’administration fiscale.

						
					

				
			

			Les taux individualisés s’appliquent (et cessent de s’appliquer) au plus tard le troisième mois suivant celui de la demande (ou de la dénonciation de l’option).
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			Fig. 2 - Exemple d’un taux individualisé pour un couple ayant une imposition mensuelle de 678 €.

			3. L’option pour un taux neutre

			Le taux neutre, appelé aussi « taux non personnalisé », peut être appliqué dans deux situations :

			- Le contribuable ne veut pas que son employeur ait connaissance du taux de son foyer fiscal (cette option peut être intéressante si le foyer fiscal perçoit d’importants revenus en plus des salaires) :

			� Si l’application du taux neutre génère un prélèvement moins élevé du fait, par exemple, de la présence de revenus du patrimoine importants, le contribuable devra régler la différence directement auprès de la Direction générale des finances publiques, en se rendant sur son espace particulier et en déclarant son revenu net imposable du mois précédent.

			� L’administration calculera le montant du complément et le prélèvera sur son compte bancaire.

			- L’employeur utilise la grille des taux neutres lorsque la DGFIP est dans l’incapacité de communiquer un taux de PAS pour un salarié. Il peut s’agir :

			� De données qui sont trop anciennes.

			� D’un primo déclarant ou d’une nouvelle embauche.

			� D’un salarié qui est rattaché au foyer fiscal de ses parents.

			� D’un salarié qui était auparavant à l’étranger.

			� D’un salarié qui ne souhaite pas communiquer son taux à son employeur.

			� De CDD courts.

			La grille de taux neutres comprend une liste de taux proportionnels appliqués à l’ensemble de la rémunération nette fiscale soumise au PAS.

			Il existe 20 taux différents en fonction du niveau de rémunération du salarié et 3 grilles établies en fonction du domicile fiscal du contribuable qui peut être domicilié (cf. Annexe 2) :

			- En métropole.

			- En Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion.

			- En Guyane et à Mayotte.

			Chaque mois, selon la rémunération perçue par le salarié, le taux neutre est appliqué et peut donc varier d’un mois sur l’autre.

			Le taux issu de la grille s’applique en une seule fois sur la totalité de l’assiette du PAS.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							En février 2021, un salarié vivant en métropole a une rémunération nette soumise au PAS de 2 650 €. Selon la grille de taux neutres, son taux de PAS est de 7,50 %. Il aura un prélèvement PAS de 198,75 € sur son bulletin de paie.

							En mars 2021, la rémunération soumise au PAS est de 3 000 € (versement d’une prime), le taux applicable selon la grille de taux neutres est de 9,90 %, soit un prélèvement de 297 € pour cette paie.

							Selon le Code général des impôts, les grilles de taux seront revalorisées chaque année. En cas de modification des grilles de taux, le BOFIP précise qu’il est admis d’appliquer les grilles actualisées aux revenus versés à compter du mois qui suit leur date d’entrée en vigueur.

						
					

				
			

			4. Le taux zéro

			Un contribuable non imposable aura un taux zéro. Ce taux ainsi que le montant de sa rémunération nette imposable devront figurer sur sa fiche de paie.

			Ce taux zéro apparaît également sur la grille de taux neutres pour les rémunérations nettes fiscales inférieures à 1 420 € en 2021 en métropole.

			La figure 3 présente ce qu’il faut retenir des différents taux.
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			Fig. 3 - Synthèse des différents taux

			
				
					
				
				
					
							
							C – Le calcul du prélèvement à la source

						
					

				
			

			1. Le bulletin de paie

			La mise en application du PAS a entraîné quelques changements sur les bulletins de paie. Une nouvelle maquette de bulletin de paie a été mise en place au 1er janvier 2019 (cf. Annexe 1) selon l’article R. 3243-1 du Code du travail, pour faire obligatoirement apparaître les éléments suivants :

			- L’assiette du PAS.

			- Le taux du PAS.

			- Le montant de la retenue.

			- La somme versée en l’absence de retenue.

			- La somme effectivement perçue après retenue.

			L’employeur calcule et collecte par prélèvement, via le bulletin de paie, le montant du prélèvement à la source dû.

			2. Le net imposable

			Le calcul se fait en règle générale à partir du net imposable du salarié qui sert de base à l’assiette de calcul du PAS multiplié par le taux transmis par la DGFIP :

			
				
					
				
				
					
							
							Revenu net imposable soumis au PAS (assiette) × taux du PAS = montant du PAS

						
					

				
			

			3. La rémunération nette fiscale (RNF)

			L’administration fiscale collecte tous les mois à travers la DSN le salaire net fiscal. Ce dernier est déclaré dans la rubrique « Rémunération nette fiscale - S21.G00.50.002 » (RNF).

			Cependant, il existe des sommes qui, bien qu’étant imposables, n’entrent pas dans l’assiette de la RNF. Il s’agit :

			- Des indemnités journalières de Sécurité sociale subrogées.

			- Des contrats courts pour lesquels l’employeur applique un abattement et un taux neutre.

			- Du cas d’application du seuil d’exonération prévu pour les apprentis et les stagiaires.

			Ces deux points sont développés dans ce livre au chapitre sur les contrats courts (cf. Partie 1, Chap. 3) et les apprentis/stagiaires (cf. Partie 2, Chap. 4). 

			4. Le montant net versé 

			Le montant net versé déclaré en DSN (S21.G00.50.004), se détermine à partir de : 

			- La rémunération nette fiscale (RNF) en retirant les montants de la CSG-CRDS non déductible et la part patronale des frais de santé. 

			- S’il n’est versé que des montants non imposables, il est égal à : rémunération brute - cotisations salariales + contributions sociales non déductibles.

			Le montant net est utilisé pour le droit aux prestations sociales et par conséquent, il est différent du net à payer du bulletin de paie.

			5. Quelles sont les sommes concernées par le PAS ?

			Toutes les sommes soumises à l’impôt sur le revenu sont donc soumises au PAS. Il en va ainsi pour :

			- Le salaire de base.

			- Les heures supplémentaires et complémentaires dépassant le seuil exonéré d’impôt de 5 358 € brut et de 5 000 € net par an (depuis le 1er janvier 2019).

			- Les heures effectuées au titre du travail de nuit, du dimanche, des jours fériés, etc.

			- Des primes : 13e mois, de vacances, d’ancienneté ou autres.

			- Des avantages en nature, etc.

			Dans certains cas de rupture du contrat de travail, la fraction imposable des indemnités de rupture versées au salarié doit également entrer dans l’assiette du PAS. C’est le cas par exemple pour le versement d’une indemnité de licenciement dont le montant est supérieur à l’indemnité légale ou conventionnelle. La différence entre ce montant plus élevé et la somme correspondant au légal ou au conventionnel est imposable.

			De la même manière, lorsque les montants alloués au titre de la participation ou de l’intéressement ne sont pas affectés à un plan d’épargne, ils sont soumis à imposition et, donc, au prélèvement à la source.

			
				
					
				
				
					
							
							D – La déclaration et le versement de l’impôt

						
					

				
			

			1. La déclaration

			L’employeur envoie via la DSN plusieurs informations qui sont ensuite transmises à l’administration fiscale. Il s’agit :

			- De la rémunération nette fiscale, et éventuellement

			- Du taux qui doit comporter les éléments suivants :

			� La valeur du taux de PAS appliqué sur le mois de versement.

			� Le type de taux de PAS. Préciser si l’employeur a appliqué le taux calculé par la DGFIP ou le taux neutre. En cas d’application du taux neutre, il est nécessaire de préciser la grille appliquée (métropole, Guadeloupe…).

			� L’identifiant du taux de PAS : il s’agit d’un identifiant du taux porté sur le CRM PAS transmis par la DGFIP.

			2. Le paiement du PAS

			Le règlement se fait uniquement en ligne par l’établissement collecteur. L’employeur doit disposer d’un espace professionnel sur le site www.impots.gouv.fr.

			Avant de pouvoir reverser le montant du PAS prélevé pour le compte de la DGFIP, l’employeur doit :

			- Déclarer dans son espace professionnel sur www.impots.gouv.fr les références du compte bancaire qui fera l’objet du prélèvement (BIC/IBAN).

			- Signer un mandat SEPA autorisant la DGFIP à prélever sur ledit compte bancaire.

			Pour plus d’information : https://www.impots.gouv.fr/portail/fiches-focus-sur-les-teleprocedures

			3. La date de paiement du PAS

			La date du télépaiement est fixée en fonction du nombre de salariés présents dans l’entreprise, selon l’échéancier suivant :

			- Au 15 m + 1 pour les entreprises ayant un effectif inférieur à 49 salariés.

			- Au 5 m + 1 pour les autres entreprises.

			4. Les fichiers CRM (compte rendu métier)

			Les fichiers compte rendu métier permettent la transmission des informations sur les taux par la DGFIP. Dans un délai qui ne devrait pas dépasser 5 jours après l’envoi de la DSN, l’employeur recevra tous les mois, un CRM nominatif contenant les taux applicables pour le mois suivant. Ce CRM sera à sa disposition, soit sur www.net-entreprises.fr, soit directement remonté dans son logiciel de paie.

			Le CRM nominatif

			Il contient pour chaque individu figurant dans la DSN :

			- Un identifiant propre au compte rendu.

			- Des identifiants relatifs au salarié et correspondant à son numéro de Sécurité sociale. Selon les cas, il peut s’agir de numéros provisoires ou d’attente d’immatriculation et appelés NIR, NIA ou NTT.

			- Le taux de PAS applicable (sauf en cas d’application du taux neutre, de plein droit ou sur option du salarié).

			- Le cas échéant, les anomalies détectées par l’administration dans la DSN à l’origine du compte rendu en cause.

			Les anomalies relatives aux données nominatives détectées par la DGFIP dans l’application du taux peuvent être :

			- Des messages relatifs aux échecs d’identification d’individus.

			- Les éventuelles discordances relevées sur les taux appliqués (taux appliqué ne correspondant à aucun des taux valides pour l’individu).

			L’employeur devra conserver les CRM durant 5 ans afin de couvrir la durée de prescription prévue par la loi et de disposer des pièces justificatives nécessaires à la DGFIP en cas de contrôle.

			Le PAS sera contrôlé de la même manière que la TVA.

			Par ailleurs, les taux transmis par la DGFIP et les taux non personnalisés appliqués par l’employeur devront également être conservés tant qu’ils peuvent s’avérer nécessaires pour une régularisation sur un indu.

			Le taux du mois de l’erreur doit systématiquement être appliqué au montant de trop versé déclaré, y compris lorsque le mois de trop versé se situe sur un exercice fiscal antérieur.

			Le CRM enrichi

			On parle de « CRM enrichi » lorsque deux versions successives d’un même CRM nominatif sont transmises à l’employeur pour une même déclaration.

			Lorsqu’un CRM comporte des anomalies sur la discordance de taux appliqués, que la DGFIP ne peut pas traiter dans les 5 jours suivant l’envoi de la DSN, la DGFIP envoie une première version de CRM contenant les informations sur le taux de chaque salarié présent dans la déclaration et les éventuelles anomalies d’identification. Ce CRM ne contient aucune information relative aux anomalies.

			La DGFIP enverra ensuite rapidement une deuxième version de CRM enrichie des anomalies constatées sur les discordances de taux appliqués.

			Les taux ne varient jamais entre deux versions successives d’un même CRM nominatif. Si un salarié n’a pas de taux dans le premier CRM, il n’y en aura pas non plus dans le deuxième CRM.

			La date de fin de validité des taux contenus dans un CRM nominatif est repoussée si le CRM enrichi de ce CRM nominatif est mis à disposition dans un mois ultérieur à celui de la mise à disposition du CRM initial.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							Les taux présents dans un CRM nominatif mis à disposition le 18 mars (concernant les individus d’une déclaration déposée au titre du mois principal déclaré de février) seront valables jusqu’au 31 mai.

							Les taux présents dans le CRM enrichi mis à disposition le 2 avril (concernant toujours les individus de la déclaration déposée au titre du mois principal déclaré de février) seront strictement identiques à ceux présents dans le CRM initial, mais ils seront désormais valables jusqu’au 30 juin.

							En revanche, la date de début de validité des taux ne change pas : dans l’exemple précédent, les taux transmis le 2 avril sont bien de toute façon valables depuis le 18 mars, date de mise à disposition du CRM initial.
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							Comment se traduit la transmission d’un CRM enrichi d’un point de vue technique ? 

							Le CRM enrichi fonctionne selon un principe « d’annule et remplace ». D’un point de vue technique, il ne sera plus possible d’accéder au CRM initial une fois le CRM enrichi mis à disposition, et seul le CRM enrichi sera communiqué au déclarant lors d’une recherche en API des rapports produits pour une déclaration.

						
					

				
			

			Le CRM financier

			Le CRM financier porte sur le versement du montant du PAS à l’administration fiscale. Il est produit uniquement en cas d’anomalie détectée sur les données de versement, dans les 48 heures suivant la transmission de la déclaration.

			
				
					
				
				
					
							
							E – Les obligations de l’employeur

						
					

				
			

			1. La confidentialité

			L’employeur est soumis à des obligations de confidentialité. Il ne peut prendre connaissance que du taux du PAS applicable à chaque salarié.

			Le prélèvement à la source préserve la confidentialité sur les revenus du foyer fiscal. Le salarié ne doit donner aucune information à son employeur. En aucun cas, l’employeur ne doit avoir connaissance de l’avis d’imposition de ses salariés.

			Seule l’administration fiscale (ou DGFIP) reste l’interlocutrice privilégiée du contribuable pour répondre à ses différentes interrogations et demandes de changement (taux, naissance, perte d’emploi, etc.).

			Le taux du PAS de chaque contribuable est soumis au respect de la vie privée et au secret professionnel depuis le 1er septembre 2018 (envoi des taux à l’employeur par la DGFIP).

			2. Les autres obligations et leurs sanctions

			S’il ne remplit pas ses obligations légales, l’employeur est passible de différentes amendes :

			- Non-respect du secret professionnel : les personnes qui contreviennent intentionnellement à cette obligation encourent une amende de 15 000 € et 1 an d’emprisonnement.

			- Non-respect de l’obligation d’effectuer la retenue à la source : amende (dont le montant ne peut être inférieur à 250 € par déclaration) fixée par la grille CGI article 1759-0-A à :

			� 5 % des retenues qui auraient dû être effectuées, en cas d’omissions ou d’inexactitudes.

			� 10 % des retenues qui auraient dû être effectuées en cas de non-dépôt de la déclaration dans les délais prescrits.

			� 40 % des retenues qui auraient dû être effectuées, en cas de non-dépôt de la déclaration dans les 30 jours suivant une mise en demeure, ou d’inexactitudes ou d’omissions délibérées.

			� 80 % des retenues qui ont été effectuées mais délibérément non déclarées et non versées au comptable public.

			- Retard de déclarations : l’employeur qui n’aurait pas payé la retenue à la source dans les délais s’exposerait à une majoration de 10 % des retenues correspondantes. Cette amende est d’un montant minimum de 50 € par déclaration.

			- Retard de paiement : l’employeur qui n’aurait pas payé la retenue à la source dans les délais s’exposerait à une majoration de 5 % des retenues correspondantes.

			- Défaut de télérèglement : majoration de 0,2 % du montant payé.

			- Ni déclaration, ni versement au Trésor public : contravention de 5e classe, soit 1 500 € par infraction.
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